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Ouvriers d’art et artisans à Metz
au temps de Belle-Isle
par Pierre-Édouard WAGNER
Ernest de Bouteiller, président de l’Académie, évoquant, lors de la séance
publique du 6 mai 18661, quelques souvenirs de la vie artistique messine du
XVIIIe siècle, ne peut beaucoup mieux faire que d’énumérer une demi-
douzaine de noms de peintres et de sculpteurs tels que Leprince, Le Masson,
Hildebrand, Simard, Mangin et d’artistes mécaniciens ou ferronniers comme
Vézus et Leclerc. Son texte apparaît d’ailleurs comme largement inspiré du
discours prononcé, quelques décennies plus tôt et dans les mêmes circons-
tances, par Victor Poncelet2, et comme lui largement dépendant de l’ouvrage
du bénédictin Dom Bernardin Pierron qui, dès 1779, avait entrepris la recen-
sion des gloires locales dans son Temple des Messins3.
Il s’agissait principalement alors de repérer ceux qui, parmi les enfants
de la cité, avaient connu la consécration, ou tout au moins, qui n’avaient pas
été complètement exclus des annales artistiques de la capitale. Le discours se
bornant en fait, et comme trop souvent, à revendiquer quelque origine locale
pour certaines célébrités nationales du Monde des Arts. Vision singulièrement
réductrice qui exclut notamment toute une pléiade d’ouvriers qu’ils soient
professionnels de la construction (fortifications, résidences bourgeoises,
couvents ou églises comme ingénieurs, entrepreneurs, maçons, charpentiers,
tailleurs de pierre, sculpteurs en bâtiment… ; mais également de l’artisanat
d’art avec doreurs, tapissiers, orfèvres, horlogers, potiers de cuivre ou d’étain,
armuriers-arquebusiers… qui souvent excellaient dans leur art et dont l’acti-
vité trouvait davantage à s’employer dans une place de la frontière où l’activité
1. de BOUTEILLER (E.), « Souvenirs artistiques du pays Messin », Mémoires de l’aca-
démie impériale de Metz.
2. Société des Lettres Sciences et Arts de Metz, Séance générale du 24 mai 1824
p. 3-37.
3. PIERRON (Dom Bernardin), Templum metensibus sacrum, carmen / Le temple des
messins, poème, J.-B. Collignon, Metz, 1779.
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dominante restait dans l’étroite dépendance de l’industrie de la guerre ; davan-
tage en tous cas que les productions esthétisantes des habitués des salons du
Grand Monde.
Sans doute ne connaît-on encore que fort mal le milieu artistique messin
des XVIIe et XVIIIe siècles, si l’on admet toutefois qu’il y en eut un. Cette
méconnaissance est due en partie à un défaut de recherche et d’étude des
sources, en partie à la destruction presque systématique des œuvres d’art
conservées dans les maisons religieuses, dans les institutions civiles suppri-
mées, dans les demeures des nobles et des bourgeois, émigrés à partir de 1791.
Ce qui pouvait encore en subsister ayant été largement dispersé lors du départ
des dernières vieilles familles locales au moment de l’Annexion (1871).
Ajoutons que de multiples difficultés s’accumulent dès qu’il s’agit de
recenser les gloires artistiques locales. La recherche locale en histoire de l’art
n’est longtemps restée qu’un travail de compilation plus ou moins heureuse-
ment mené. Dans la majeure partie des écrits sur ce sujet, même dans certains
de ceux produits récemment, on ne relève que fort peu de recherches nouvelles
menées dans les sources documentaires encore disponibles (archives et pério-
diques) et l’information que l’on espère nouvelle, ou tout au moins largement
renouvelée, n’est trop souvent que la reprise servile et non vérifiée de publi-
cations vieillies.
Les Documents généalogiques élaborés d’après les registres des paroisses
par l’abbé Justin Poirier et publiés en 1899 ne recensent guère que les grands
noms de l’armée, de la noblesse et de la magistrature4 et il faut pour connaître
les noms des artistes et des artisans se reporter au répertoire sur fiches dans
lequel Jean-Julien Barbé avait retranscrit l’essentiel des trouvailles biogra-
phiques effectuées lors du classement, entre 1919 et 1930, des fonds des
archives municipales et notamment lors d’une exploration quasi systématique
des registres paroissiaux qui y sont conservés5.
Les progrès en Histoire de l’Art sont, en effet, étroitement tributaires de
la conservation des monuments des arts, de la critique et de l’analyse dont ils
doivent être l’objet et de la recherche en archive pour tenter d’éclairer les
4. POIRIER (Abbé F.-J.), Documents généalogiques, armée, noblesse, magistrature, haute
bourgeoisie d’après les registres des paroisses [de Metz] (1561-1792), Paris, 1899.
5. BARBÉ (J.-J.), Dictionnaire des artistes et ouvriers d’art de la Moselle, sur fiches, BMM
Fonds Barbé. Signalons à ce propos que les Archives municipales de Metz ont
entrepris la mise en ligne des tables décennales de 1561 à 1909 ; des registres d’une
dizaine de paroisses (Sainte-Croix, Saint-Étienne, Saint-Eucaire, Saint-Gengoulf,
Saint-Georges, Saint-Gorgon, Saint-Jean, Saint-Livier, Saint-Marcel, Saint-Martin,
manquent encore Saint-Maximin, Sainte-Ségolène, Saint-Simon, Saint-Simplice,
Saint-Victor, l’Église Réformée) accessibles à l’adresse http://archives/
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circonstances et les artisans de leur création. Relevons pour le XVIIe siècle que
la découverte, par le grand public, de Georges de la Tour (Vic, 1593 - Lunéville,
1652) ne date que de 1934. Son nom, comme son œuvre, n’existerait pas sans
l’histoire de l’art. Un semblable discours s’applique à ses presqu’exacts contem-
porains, les peintres messins Didier Barra et François de Nomé(ny ?), rassem-
blés sous le nom collectif de « Monsu Desiderio », actifs à Naples dans les trois
ou quatre premières décennies du XVIIe siècle. Tirés de l’oubli en 1935 et
identifiés en 1961 seulement. Plus impénétrable encore apparaît le siècle
immédiatement précédent. Qui en effet connaît le sculpteur messin Jehan
Money, Mone ou Monet (Metz ?, vers 1482 - Luttange, 1549), époux d’une
descendante de patriciens messins et lui-même seigneur de Luttange, actif et
célèbre dans les Pays-Bas sous le nom de Jehan de Metz, portraituré par Dürer
et à la même époque, soit dans les années 1520, décoré du titre envié d’« Artiste
de l’Empereur » (i.e. de Charles Quint).
Il faut également considérer que la situation politique et économique de
la région concernée doit nécessairement être propice à l’éclosion puis à la
pérennisation d’activités artistiques. En ce qui concerne la ville de Metz,
celles-ci, il faut le reconnaitre, n’ont que rarement bénéficié de conditions
favorables au cours de la période qui s’étend du milieu du seizième siècle aux
premières années du dix-huitième siècle.
L’invasion française de 1552 avait décapité le gouvernement de la ville
libre d’Empire ; les quelques patriciens qui n’avaient pas quitté le pays pour le
Luxembourg ou la Lorraine se virent interdire de reparaître dans les affaires
locales. Les anciennes élites étaient donc supprimées ou dispersées et avec
elles disparaissaient une grande partie des mécènes et des commanditaires.
Par ailleurs la cité qui, vue de Paris, n’était rien d’autre qu’une place de guerre
postée, face aux Impériaux et aux Lorrains, aux frontières de l’Est, était réduite
à sa seule fonction de citadelle et ses habitants contraints à une survie quoti-
dienne dans un contexte de crise de subsistances et d’épidémies récurrentes.
Metz, coupée de tous les pays avec lesquels elle commerçait jusqu’alors,
semble en outre avoir été tenue en otage par les gouverneurs qui succédèrent
au Maréchal de Vieilleville et plus particulièrement par les d’Epernon qui
considéraient la cité et son pays comme leur fief et possession personnelle et
héréditaire.
Lorsqu’en 1603, Henri IV vient mettre fin aux exactions de ces grands
seigneurs et rasseoir ici l’autorité du roi, Metz comptait encore une vingtaine
de milliers d’habitants. Au contraire de Nancy, ville moins importante en
population mais qui, capitale d’un duché souverain, dont le prince encoura-
geait les arts comme nécessaires au prestige et au rayonnement de ses états,
rassemblait autour de lui une cour éprise, à son exemple, d’ostentation, Metz
ne disposait d’autre clientèle pour ses artisans d’art que les églises et couvents
de la cité. En effet l’évêque, depuis le milieu du XVe et jusqu’au milieu du
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XVIe siècle, était un fils ou un client de la maison ducale de Lorraine, et ne se
montrait pas à Metz ; ses successeurs à partir du XVIIe siècle restaient, à part
de rares exceptions, des courtisans plus présents auprès du roi que dans leur
diocèse. La cour épiscopale et l’administration diocésaine retirées à Vic depuis
plusieurs siècles (1320) y suscitaient davantage de vie culturelle, accueillant
peintres et artistes, mais aussi littérateurs et poètes, qu’à Metz où des gouver-
neurs rarement présents en leur personne ne suscitaient aucune activité artis-
tique d’importance. Les autres agents du roi ne pouvant, eu égard à la faiblesse
de leurs moyens financiers et à la fréquence de leur mutation, y créer les
conditions d’une vie artistique. En outre la militarisation poussée de la ville,
envisagée comme un des moyens de l’assimilation au royaume, absorbait une
grande partie des rares disponibilités financières des institutions locales, tant
civiles que religieuses, qui étaient tenues de contribuer à l’entretien de la
garnison.
La situation aurait pu s’améliorer en 1633 avec la création à Metz, et sur
ordre de Richelieu, d’un Parlement comptant un président et trente-six magis-
trats, soit avec familles et serviteurs, quelque trois cents personnes ; cependant
avec l’introduction d’impôts royaux, tels que la gabelle pour financer le salaire
des magistrats, l’État reprenait d’une main ce qu’il concédait de l’autre. De
plus, le Parlement, exilé à Toul pendant plus de vingt ans, de 1637 à 1658,
grevait les finances de la ville sans lui apporter aucune contrepartie, les gages
et les émoluments, estimés à environ 180 000 lb/an vers 1662, étant dépensés
ailleurs.
Les premières opérations de la Guerre de Trente ans (fin juillet 1635),
auxquelles vient s’ajouter la Fronde des Grands du royaume au cours de
laquelle le Prince de Condé qui fait le blocus de l’Est, rançonne la cité, ne peut,
malgré la création en 1634 du Bailliage (trente magistrats) compenser la crise
dans laquelle s’enfonce la ville. Peste, typhus et autres fièvres font 4000 morts
dans la ville et le pays environnant fin 1635 ; en février 1637, on ne dénombre
plus que 15000 civils à Metz, la crise de subsistances (sel, grains, vins) dure
jusqu’en 1639. L’année 1640 marque la fin de l’indépendance de droit (suppres-
sion du sceau, le maitre échevin n’existe plus ; même si le titre est maintenu
pour la forme, ce n’est plus qu’un maire comme dans les autres villes du
royaume).
L’horizon ne devait s’éclaircir qu’en octobre 1648. Par les Traités de
Munster, Metz devient le chef lieu de la Province des Trois-Évêchés ; en 1657,
la juridiction du Ban des Treize est rendue à la ville, tandis que l’année suivante
elle récupérait enfin ses parlementaires. C’est finalement en 1661, avec le
deuxième Traité de Vincennes, conclu entre le royaume et la Lorraine de
Charles IV, que, grâce à l’ouverture de la route d’Alsace, les affaires reprennent
enfin dans la cité.
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Malgré l’augmentation de la fiscalité en 1666 qui double la Subvention
(impôt d’état) et la création des Étapes (autre impôt d’État qui l’augmente
encore de 20 %), Metz ne paye que 8 % de la Subvention due globalement par
la Province et en récupère, en grande partie, le produit, dépensé dans ses
murs. L’argent alsacien, lorrain et luxembourgeois, qui transite par le Bureau
des Finances du Parlement, nourrit ses commerçants, ses artisans, ses entre-
preneurs (fournitures militaires). Contrepartie du rôle nouveau qui lui est
reconnu par Vauban (Metz défend l’État), les fortifications sont augmentées à
force de corvées et d’expulsions à partir de 1673 mais ne seront indemnisées
qu’en 1686 seulement.
Cependant cette embellie ne dure qu’une vingtaine d’années à peine.
Vers 1680, la population messine avait retrouvé le niveau qui était le sien à la
fin du XVIe siècle puisqu’on y dénombre quelque 21000 habitants, dont 3500
à 4400 de la « Religion » et 800 Juifs. Aux côtés des civils, la ville doit encore
loger quelque 13000 fantassins et cavaliers dans les 4/5 (logements civils non
exemptés) des 3014 maisons que compte alors Metz, la première caserne
n’étant construite qu’en 1696.
Mais dès 1685, avec la Révocation de l’Édit de Nantes, on enregistre le
départ (la fuite) de centaines de bourgeois de confession réformée qui comptent
parmi les plus fortunés de la cité (magistrats, avocats, financiers, officiers…)
ainsi que de nombreux artisans du meilleur niveau (orfèvres, apothicaires,
armuriers…) ; pour autant il s’agit essentiellement d’une perte de qualité et de
qualification, la population continuant de progresser puisque de 22000 en
1698, elle atteint 30 à 32000 habitants en 1750.
Si, comme on l’admet généralement, il faut compter deux à trois généra-
tions au moins (soit quelque quarante à soixante ans) pour qu’une offre et une
demande artistiques apparaissent dans un milieu favorable donné, c’est-à-dire
dans un endroit suffisamment peuplé, où règne la paix et où la richesse est
telle que des sommes importantes puissent être consacrées à autre chose
qu’aux dépenses quotidiennes indispensables. Il paraît vain de chercher une
telle situation à Metz qui, comme nous l’avons vu, ne connaît, du milieu du
XVIe au milieu du XVIIe siècle qu’une succession d’épisodes économiques et
politiques des plus chaotiques et difficiles. Il ne peut alors être question pour
la cité mosellane d’accueillir et de retenir des artistes de quelque renom et si
d’aucuns ont pu y voir le jour, il ne faut pas s’étonner de les voir s’en aller
chercher ailleurs la reconnaissance de leur art et les ressources d’une clientèle
ou d’un protecteur fortunés.
Ce sera donc dans des exercices plus rustiques et en premier lieu dans
les arts de la construction et du bâtiment que se matérialiseront la pratique et
le savoir-faire des ouvriers d’art messins de la seconde moitié du XVIIe et de
la première moitié du XVIIIe siècle. Puisque ces métiers – en dehors des
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travaux de fortifications le plus souvent exécutés selon les plans des ingé-
nieurs militaires, par la troupe ou par les corvées, si l’on excepte des réquisi-
tions d’ouvriers et de matériaux sur les chantiers civils et religieux, comme ce
fut le cas en 1676 notamment – trouvent à s’employer dans l’édification des
casernes, des hôtels de parlementaires ou des riches bourgeois comme dans
les nouvelles maisons religieuses issues de la réforme tridentine.
Nous nous attarderons donc plus volontiers ici sur les architectes et
bâtisseurs, auxquels furent confiées la reconstruction et la modernisation de
la ville, réalisées sur les directives de Belle-Isle à partir de 1728. Les différents
métiers qui interviennent dans la construction, qu’il s’agisse des plans d’urba-
nisme, de la confection de plans d’immeubles, pour les particuliers, comme
pour les institutions civiles ou les communautés religieuses, sont qualifiés d’in-
génieurs, d’arpenteur général, d’architectes de la ville ou des travaux du roi,
d’architecte-géomètre et arpenteur juré.
On relève ainsi les noms de Dominique George, architecte-géomètre et
arpenteur juré de la maîtrise de Metz (1736-1737) ; de Ève Gérardin qui
effectue les plans et nivellements des quartiers de Metz) ; de Jean Antoine, fils
de Sébastien Antoine (venu de Pont-à-Mousson), signalé à Metz en novembre
1729) qualifié d’arpenteur général du département de Metz et auteur d’un
Traité d’arpentage (1768) ; de Jean-André Reignier (Metz 1709-1799), fils
d’André (1663-1746), maître-charpentier et entrepreneur du nivèlement de la
place d’armes et des voies y aboutissant.
À Metz, l’art de bâtir est au milieu du XVIIIe siècle encore confié à des
maîtres maçons ou à des maîtres charpentiers, héritage d’une époque médié-
vale et moderne où s’élevaient des maisons de bois comme des maisons de
pierre et dont le métier se rencontre dans la capitale aussi bien qu’en province.
On trouve également des architectes-entrepreneurs quand celui qui donne les
plans est aussi celui qui conduit le chantier.
La réalisation du bâtiment est souvent confiée aux seuls entrepreneurs,
voire à des maîtres entrepreneurs.
Une mention particulière doit être décernée à Jacques Oger qui dirige
tous les grands travaux de la ville entre 1726 et 1752. Né vers 1681, il meurt à
Metz le 24 novembre 1780, âgé de 99 ans (paroisse Sainte-Ségolène) Affiches
des Trois Évêchés 1780, p. 404.
Gardeur Le Brun engagé en 1752 comme adjoint du précédent, lui
succède.
Certains s’expatrient comme Pierre Cotte, né àMetz en 1710. Constructeur
du mur du Quai Saint-Louis en 1740 et, avec Cuny Meaux, Pierre Jaunez et
Joseph Barte, de l’Hôtel de l’Intendance (1738-1744) ; il commence, fin 1738,
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les travaux du théâtre, bientôt arrêtés par la guerre. Soupçonné de malversa-
tions, il s’enfuit en Bohême (1744). Nicolas Herbecq (1726-1794), architecte
des travaux du Roi, épouse Marie Thérèse Merlot d’où un fils Nicolas, né à
Metz vers 1767. Celui-ci s’établira à la Réunion en 1790 où il épouse le
22 Pluviôse an III (10 février 1795) à Saint Pierre Thérèse Choppy-Desgranges
(née en 1777), d’où naissent 9 enfants. Il meurt à Saint-Pierre le 17 novembre
1842.
D’autres ne font que passer comme René Chauveau (Paris, avril 1663-
juillet 1722) qui intervient au château de Frescaty en 1709 ou encore Charles-
François Rolland, dit le Virloys (Paris octobre 1716 – mai 1772) dont s’est
toqué Belle-Isle et qui en 1750-1751 remplace Oger sur le chantier du Théâtre
de Metz. Se disant architecte du Roi de Prusse, puis de l’Impératrice-reine, il
publie un Dictionnaire d’Architecture (Paris, 1770-1771). À la génération suivante
on découvre encore Joseph Guillaume Plonguer ingénieur en chef des ponts
en la Généralité de Metz puis du Département de la Moselle en 1791, membre
de l’Académie de Metz, né à Metz en 1744, mort à Nancy en 1818. Il travailla
au pont Neuilly, sous la direction de Perronet (1774).
En contrepartie, certains étrangers y feront souche comme François-
Côme Sganzin (Tessin, Italie, 1701- Metz, juillet 1764), constructeur des ponts
de Toul, de Pagny-sur-Meuse et de Montmédy, qui meurt au début des travaux
du portail de la cathédrale, dont il avait été déclaré adjudicataire en janvier
1764.
Certains sont à l’origine de véritables dynasties comme Pierre Jaunez
(Metz, 1736 – Ancy, mars 1802) constructeur du pavillon Saint-Gorgon (aile
sud de l’hôtel de ville en 1785) ; Nicolas Geisler constructeur avec Cuny Meaux
de l’église Saint-Maximin de Thionville (1756) sur les plans de l’architecte Le
Brun, après avoir effectué pour la ville de Metz, la démolition du vieux Pont
Saint-Georges (adjudication du 12 août 1755). Il eut pour fils Nicolas Albin, né
à Metz le 3 avril 1787, mort à Fey-en-Haye, le 4 juillet 1826, à l’âge de 39 ans
entrepreneur des fortifications de Metz. Il avait épousé, le 28 décembre 1814,
Clémentine Rouyer (1794-1864), d’où Louis-Jean-Baptiste Nicolas né en 1823
et Julien-Jean-Baptiste Albin 1824-1869 qui devint propriétaire des papeteries
de Chatelles (Vosges) ou encore François Chautant, fils de Jean-Antoine (1654-
mars 1721), entrepreneur des fortifications de Metz et Thionville, seigneur de
la Haute Bévoye, Vercly et Beville, entrepreneur général des fortifs de Metz et
Toul ainsi que la double couronne de Moselle (1728-1731), ceux-ci sont à l’ori-
gine des Chautant de Vercly, l’un d’eux fut le dernier abbé de Morimond.
On constate à la lecture des registres paroissiaux que nous sommes en
présence d’un milieu assez fermé, souvent allié par mariage entre enfants du
même milieu et métier et dont les liens sont entretenus par le parrainage des
enfants nés au sein des familles de la corporation. Un exemple en est donné
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par Charles Rutan (vers 1669-avant 1717), vraisemblablement un descendant
des Rutan de Saint-Mihiel, d’une famille de huguenots convertis au début du
XVIIIe siècle ; il avait épousé, le 22 juin 1691, une certaine Mangeon Bernard
(sœur de l’architecte messin Charles Bernard).
En juin dernier, l’actualité avait attiré l’attention sur la famille de
Marguerite Rutan, née à Metz et guillotinée à Dax sous la Terreur. Les hagio-
graphes n’hésitaient pas à présenter la famille comme d’humbles artisans. La
lecture des registres paroissiaux montre qu’il n’en était rien. Charles Gaspard,
le père de notre bienheureuse, est issu d’une lignée d’architectes. Ses titres de
maître tailleur de pierre (en 1730), de maître maçon (en 1733), d’architecte (en
1734), d’architecte-entrepreneur (en 1738), de maître entrepreneur des bâti-
ments (en 1744) semblent davantage marquer les étapes de ses différentes
responsabilités, qu’un véritable changement de statut social. En 1735, il est
l’un des adjudicataires (avec Nicolas Bernard, son cousin, et Charles Auburtin)
de la construction de l’église du collège des Jésuites, rue de la Chèvre
(aujourd’hui église Notre-Dame).
Charles Bernard épouse (avant 1701) Barbe Estrignier, fille de Pierre
Estrignier, architecte. Il meurt en mai 1731. De 1706 à 1708, il construit avec
Jean Spinga le grand corps de logis des Ursulines ; en 1709, avec Claude Tellier
et Jean Spinga, le couvent et l’église du Refuge ; son fils, Jean-Nicolas, construit
l’église des bénédictines de Montigny, l’église des Jésuites (Notre-Dame) avec
Charles Aubertin et Charles Rutan (1735-39), la maison et l’église des chanoines
de Saint-Pierremont (Saint-Simon) avec Lhuillier (1737-1740), les casernes
Coislin (1727-1733) avec Louis, les casernes Chambière (1726-1736) avec
Lhuillier.
Jean Lapierre qui travaille à Saint-Vincent (1705) et à Saint-Symphorien
(1717).
Antoine Léglise lequel construit l’hôtel abbatial de Saint-Arnoul et les
casernes de Coislin avec Étienne (Antoine ?) Charost (encore vivant en juin
1793), ancien entrepreneur des ouvrages publics à Metz (vers 1722/1723).
Avec Michel Lejuste, il réalise pour l’église des Carmélites de Pont-à-Mousson
des ornements qui selon les connaisseurs tiennent plus à la sculpture qu’à la
simple taille des pierres.
Étienne François Deshayes (né à Metz, vers 1723). Il épouse une fille de
l’architecte Meaux avant 1758, on lui doit le pavillon de la Haute Seille (1766) ;
et l’Hôtel de ville avec Meaux son beau-père (1769).
Claude Grandjean (1656-1738), fils de Pierre Grandjean, maître maçon de
la ville (vers 1625-décédé paroisse Saint-Maximin en 1693) et de Claudine
Merlot. Il construit l’église des Carmélites avec Claude Tellier (1660-juin 1734).
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Jean Heintz dit l’Espérance (ce qui laisse entendre qu’il s’agit d’un
compagnon) construit avec Jean Spinga les bâtiments de Saint-Vincent (marché
du 8 février 1700).
Pierre Cadet, qualifié de maître-menuisier et architecte. Il naît vers 1709
et meurt à Metz en octobre 1779, âgé de 70 ans. On lui doit les stalles de Saint-
Arnoul (1730) avec son frère François, les salles de classe des Ursulines (1758),
les bâtiments et l’église de la Congrégation Notre-Dame. Son fils François
épousera la fille de Claude Barlet, architecte. Son cahier de modèles, vers 1724,
est intercalé dans une édition de Vignole de 1702 et conservé (BM Metz res C
465).
Gérard Cugnot, maître-menuisier puis architecte, travaille en 1707 à la
maison de l’Intendance, au jardin de la Haute-Pierre et à l’Hôtel de ville. Il est
le signataire des plans de l’église des Trinitaires où il expérimente à Metz de
curieuses clés pendantes. Il épouse (son témoin est le Sr André Viard qui est
sans doute son associé dans la construction de l’église des Pères de la Mission),
le 12 septembre 1678 (à Saint-Martin), Barbe Briffaut (Brifort) dite Pralin, d’où
10 enfants, nés de 1683 à 1699, parmi lesquels Antoine né le premier et baptisé
le 3 avril 1689 (le parrain est Antoine Collesson, l’un des 8 agents de l’Hôtel
de ville). Il meurt le 22 octobre 1756 (Saint-Martin). Longtemps capitaine de
la milice bourgeoise, il est employé comme dessinateur par le comte de Belle-
Isle pour les quartiers de la rive gauche de Moselle et les communications et
projets entre 1749 et 1754. Il propose, en 1752, le plan de la nouvelle place
d’armes (façade du nouvel Hôtel de ville). Il avait épousé, le 26 février 1718,
Marie Pétin fille de Philippe Pétin et de Anne Lhuillier (son père et Jean
Cugnot son frère sont les témoins du mari ; Anne Nicolas, sa mère, Pierre
Nicolas, son oncle et le Sr Jacques Pralin, huissier de la Cour (du Parlement),
son frère sont les témoins de la mariée).
Conclusion
Malgré l’exhumation de nombreux artistes pour lesquels nous possédons
le nom, les dates de naissance et décès et quelquefois de baptême, il importe
de compléter avec la plus grande attention les alliances entre familles pour
reconstituer le milieu. Cependant la formation de ces professionnels du
bâtiment, les influences, les voyages, les élèves qu’ils purent former, nous
échappent encore à peu près complètement. Un important travail de dépouille-
ment des sources reste donc à accomplir. L’exploitation des registres des
comptes devrait notamment apporter un important contingent de noms et
particulièrement ceux des créateurs de certaines réalisations de décors de
fêtes, le plus souvent éphémères et détruites après avoir embelli la ville. +

